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Dépéciies télégraphiques 

. 

CServtce particulier du Journal 
de Roubaix) 

Bordeaux, 14 décembre. 
Une dépèche officielle du Havre, en 

date du 14, dit que le mouvement de re­
traite es t très-accentué aujourd'hui dans 
les armées d' invest issement du Ilûvre, 
et qui se disposaient à commencer l'at­
taque. 

De tous les côtés on nous signale une 
retraite précipitée. 

Le Havre, 14 décembre. 
Les Pruss iens ont quitté cette partie 

du pays. 
La route est libre jusqu'à Yvetot.- 11 

court ici des bruits de victoires rempor­
tées par lés Français , mais i ls trouvent 
peu de créance . 

Bordeaux, 15 décembre. 
Il e s t inexact, comme le prétendent 

Quelques journaux, Ique le gouvernement 
•8*çais.'rcfusodff participer à une con­

férence sur ta question d'Orient. 
Les puissances neutres , comprenant 

que la France e.-,t nécessaire au concert 
européen, se préoccupent de trouver les 
moyens de faciliter l'entrée au gouverne­
ment français dans la conférence. Elles 
comprennent les difficultés d'obtenir ce 
résultat dans l'état actuel , puisque le 
gouvernement prussien a toujours pré­
tendu qu'il ne pourrait pas négocier avec 
le gouvernement de la défense nationale 
tant qu'une assemblée constituante n'au­
rait pas été n o m m é e . 

Donc, les puissances neutres sont d i s -
— p o a é e n è faire d e ndinnrtrss démarches 

pour un armistice avec le ravitaillement 
dfe Par i s ,mais il est inexact que M. Gam-
betta, comme l'affirment quelques jour­
naux étrangers, ait fait des demandes de 
ce genre . 

Bordeaux, 14 décembre. 
Rien n'est e n c o r e c t a n u du résultat de 

l'attaque des Pruss iens sur Rlois . La 
,vailée du Cher est remplie de corps prus­
s iens depuis Vierzon jusqu'à Montri-
chaud. Les autres corps occupent la rive 
gauche de la Loire. 

Une dépêche ministérielle aux préfets, 
datée d'aujourd'hui, dit que rien n'est à 
signaler s u r la Loire. L'évacuation par 
l'ennemi du triangle entre Verneuil , Bre-
zolles et Dreux se confirme. 

Dieppe iea» libre depuis le 10 décem­
bre: 

Dans la Seine-Inférieure l'ennemi pa­
raît plutôt reculer. 

Evreux et Sergusgny sont occupés . 

; Saint-Pétersbourg, 15 décembre. 

•L.e.Golos dit que l'invitation à la con­
férence, par 1 Angleterre, aura lieu 
aptes la remise à Londres des derniers 
documents russes ; ce qui s'est fait 
n i e r . 

St-Pétersbourg, 15 décembre. 
Il vient d'être publié un manifeste im­

périal ordonnant la levée en 1871 de six 
fécrues par mille habitants. 

Ce manifeste est motivé par la néces ­
sité de former pour les années suivan­
t e s ,use réserve suffisante et par, l'aug­
mentation du nombre, des congés par 
sui te de la diminution du temps de ser­
vice . 

Florence, 14 décembre. 
La comité a continué la discuss ion du aux garanties à accorder 

e w u e s députés trouvent 
-'sjtions du projet conlrai-
. Me 
t observer que l es engage-
vernement italien envers 
oiique exigent" que l'on 

tont ce qui est 

projet rei 
au Pape*. 

. 'pTus'ieifrs 
res-au droit 

i f . Lanza 
ments" du 
le monde 
concède à la papauté 
possible. 

;J&. Sella a présenté à la chambre un 
projet relatif à l'unification de la dette 
pontificale. 

Les journaHx anglais publient les dé ­
pêches soivao'les : 

Bordeaux, i l décembre. 
Lord Lyons, ainsi que les autres membres 

du oorps diplomatique, et les chefs des dé­
partements ministériels, viennent d'arriver 
par un traia spécial. 

J (Daily-News.) 

Le Haye, 13 décembre. 
L'ambassadeur prussien près do notrecour 

a donnélecture au ministre des affaires étran-
gères de Hollande de la Note du comte dé 

îismark relative à la question du Luxem­
bourg, \n Hollande ayant participé au traité 
de Londres de 1867. 

(Daily-Telegraph. 

Caen, 14 décembre. 

Un ballon est tombé dans la matinée à 
Ronfleur ; les dépêches qu'il contenait 
sont expédiées . 

Londres, 15 décembre. 
Le Times dit que les forts de Paris 

sontpresque si lencieux. Beaucoup de ca­
nons ont été retirés des forts d'Issy et de 
Yanvres et du Mont-Valérien. Un canon 
monstre a été monté au Mont-Valérien 
et porte à 9,000 p a s . 

Les AUcmandsignorent complètement 
ce qui se passe à Par i s . 

Le même journal ci oit que le roi de 
Hollande connaissait depuis quelque 
temps l'intention de la Prusse de dénon­
cer le traité de 1867, dans le cas où le 
consul français ne serait pas empêché de 
faciliter l'évasion des prisonniers fran­
çais . 

hcTimes ajoute : l'Angleterre ne peut 
pas seule maintenir la paix en Europe, 
e t i l e s tdouteux tpaiheureu sèment qu'une 
puissance v ienne à son appui . 

M. de Bismark sera probablement 
créé d u c . 

Le Standart ne croit pas que l'Angle­
terre ait consenti à laisser la Prusse 
prendre le Luxembourg , pourvu que la 
Lorraine restât française . 

Le Morning Post dit que la l igne de 
conduite do l'Angleterre est s imple . 

Elle doit informer la Prusse qu'elle ne 
lui reconnaît pas le droit de dénoncer le 
traité de L o n d r e s . 11 est probable que la 
Russie proposera alors uue conférence. 

Le iMihj IVeu's propose que trrques­
tion du L u x e m b o u r g soit d iscutée en 
môme temps que la question d'Orient. 

h'Indépendance dit : 

Une grande partie de l'armée alle­
mande, dans son impatience de voir 
tomber Paris ,ne ce s se de s'étonner qu'on 
diffère encore une attaque de v ive force. 
Aux journaux qui réclament avec ins ­
tance le bombardement , la Correspon­
dance pi ocinciale fait aujourd'hui une 
réponse assez einbi.r.-assée. Elle prétend 
que si les ass iégeants n'ont pas encore 
eu recours à cette mesure extrême, — 
devenue imposs ib le , de l'avis d'autorités 
militaires très impartiales , ou qui du 
moins serait sans grande efficacité, 
c'est pour des raisons que la stratégie 
défend de faire connaître, sous peine de 
nuire aux intérêts de l 'armée. Mais l'o­
pinion publ ique peut avoir confiance dans 
les chefs de cette armée qui feront, en 
temps opportun, ce que nécessitera le 
succès de la guerre, et sans se laisser 
guider par d'autres considérations que 
des considérations mil i taires . 

Cette déclaration de la feuille semi-
officielle de Berlin donne un intérêt tout 
particulier à un article, déjà fort intéres­
sant par lui-même, d'un journal anglais , 
la Pall Mail Gazette, sur cette grosse 
question de la prise d e Paris.Il ne s'agit 
pas d'une dissertion mil i taire ,mais |d'un 
article tout politique e t q u i n'est pas le 
premier article venu, car il émane, dit-
on,du marquis de SalisbLify en personne, 
l'un d e s chefe les plus influents du parti 
tory et l'un des hommes d'Etat les plus 
é m i n e n t s d e l'Angleterre. Le noble lord 
est fort ami de l'Allemagne. Ce n'est pas 
de l'énormité des sacrifices par lesquels 
il faudra acheter la prise de Paris , ni du 
temps qu'il y faudra mettre qu'ils'eftraie; 
c'est de l'entrée même des armée confé­
dérées dans la capitale de la France .Pa­
ris tombé aux mains des Al lemands , 
c'est, a s e s yeux, la situation atteignant 
son plus haut degré de gravité, et le 
danger véritable commençant pour les 

•vainqueurs,sans qu'il aperçoive le moyen 
pour eux de se tirer des impossibi l i tés 
qui en résulteront. 

< Supposons que les armées de la Loire 
et du Nord soient dispersées ou repoussées 
au loin; supposons que Paris soit pris ou 
qu'il capitule et que ses vainqueurs y entrent 
triomphalement. La grandeur même de la 
victoire créera l'impossibilité de la situa­
tion. 

» Comment les Allemands pourronUils 
administrer une ville de deux millions d'ha­
bitants, une ville peuplée d'ennemis, une ville 
qui n'est pas habituée à s'administrer par 
elle-même, à se -gouverner ou à pourvoir à 
ses besoins, et qu'une administration muni­
cipale, mieux organisée qu'aucune autre, a 
dès longtemps déshabituée de toute autono­

mie et de toute initiative; on ne peut atten­
dre des maires ou des conseils municipaux 
qu'ils agissent sous les ordres de leurs maî­
tres étrangers ou qu'ils fassent la besogne 
pour eux. Les autorités françaises donne­
raient probablement leuf démission en mas­
se, et nous ne voyons pas comment les ad­
ministrateurs prussiens pourraient convena­
blement les remplacer. 

» Ensuite, si l'armée victorieuse doit être 
logée chez l'habitamV*omment pourrait-on 
empocher que d'inndttbrables meurtres 
n'aient lieu au milieu d'une population exas­
pérée, ou que ces meurtres ne provoquent 
d'inévitables représailles î De plus, com­
ment traitera-t-on les 850,000 soldats qui 
spront faits prisonniers de guerre? Comment 
peuvent-ils être gardés et rendus inoffensifs 
au cœur même de leur pays ? Comment même 
pourra-t-on les envoyer sous escorte en Alle­
magne sans affaiblir à un degré dangereux 
l'armée d'occupation ? Trois quarts de mil­
lion de soldats prisonniers de l'autre côté du 
Rhin deviendront aussi un élément sérieux 
dans la situation. Dans les temps anciens, 
on eût tranché la difficulté en les exécutant 
tous. Gela ne peut plus se faire aujourd'hui. 

» Avec Paris et tentes les armées fran­
çaises prisonnières ou dispersées, l'œuvre des 
Allemands serait finie, et il ne leur resterait 
plus qu'à retourner dans leurs foyers. Leur 
désir n'est pas d'occuper la France d'une 
manière permanente; au contraire, ils aspi­
rent à rentrer dans leurs familles, dans 
leur pays; à reprendre leurs occupations ci­
viles. Mais ils ne veulenl pas non plus s'en 
aller avant d'avoir achevé leur entreprise. 
Ils veulent leur indemnité de guerre et leur 
rectification de frontière. Comment ^feront-
ils pour les obtenir ? 

.i Ils peuvent, il est vrai, se donner la 
rectification de frontière par le simple fait 
de l'occupation armée. Mars,une telle occu­
pation implique une prolongation indéfinie 
de la guerre, un état d'hostifité chronique, 
alors qu'ils demandent une paix prochaine, 
bien établie et durable. 

» Et que dire d'une indemnité de guerre de 
cent millions de livres sterling : Un traité 
pourra la leur donner, mais non le pillage. 

» L'argent d'une nation n'est représenté 
aujourd'hui que pour une faible partie en or, 
en argent ou en pie^ygg^récieuses. On ne 
saurait enlever des. troupeaux cl des manu­
factures ; avec des oeuvre.-, d'art on ne rem­
plit pas un budget et c'ailleurs, l'opinion 
publique repousse ce ger.re de spoliation. 

» Il est probable que tout le numéraire 
qui se trouve à Paris, y compris tout le nu­
méraire que pourraient se procurer les 
Prussiens en faisant des réquisitions dans 
les villes occupées par e»x, qu'il soit repré­
senté en argent monnayé ou en bijoux, ne 
s'élèverait pas à cinquante millions. Les Al­
lemands no sont pas en mesure de payer 
leurs frais, et les Français refusent demies 
payer pour eux. N'est-il donc pas évident 
qu'une guerre à outrance, dans les circons-
stances actuelles où les vaincus, de l'opinion 
universelle du monde, ont tort, n'est pas 
d'accord avec les principes de la justice et ne 
saurait aboutir à une conclusion conforme 
aux strictes lois de l'humanité et de la 
guerre T 

» Un peuple qui est vaincu et vaincu dans 
une mauvaise cause, et qui refuse obstiné­
ment de subir une expiation ! des coupables 
vaincus qui néanmoins cherchent a ravir à 
leurs vainqueurs les fruits dé "la vietoire, 
présentent un spectacle qui froisse tous les 
sentiments d'équité. Ils ont souffert sans 
doute, quoique guère plus que leurs enne­
mis, mais ils ne sont pas soumis et ils n'ont 
pas offert de réparation. » 

Telle est l'opinion exprimée par une 
autorité politique, et, qui plus est ,par un 
homme sincèrement ami de l 'Allemagne. 

r e s t a u r a t i o n b o n a p i 
ET L'ARMÉE FRANÇAISE. 

• t U t e 

On écrit à l'Indépendance belge : 
Cologne, le 9 décembre 1870. 

Comme réponse à une propagande insen­
sée, nous avons l'honneur de vous envoyer 
communication de la lettre que nous adres­
sons au rédacteur en chef du journal le Dra­
peau . 

Nous vous prions de vouloir bien insérer 
notre protestation contre les manœuvres de 
cette feuille. 

Agréez, M. le rédacteur en chef, etc. 

Cologne, le 9 décembre 1870. 
A M. le Rédacteur en chef du journal le 

Drapeau. 
Depuis quelques jours arrive à profusion 

et gratuitement à l'adresse des ofAciers pri­
sonniers de guerre, un nouveau journal inti­
tulé « le Drapeau. » Ayant été compris dans 
cette distribution, nous avons l'honneur de 
vous prier de bien vouloir la faire cesser, en 
ce qui nous concerne. 

Nous ne pouvons nous empêcher de trou­
ver étrange la prétention qu'a votre feuille 
de représenter les idées de notre malheureuse 
armée, et d'engager ainsi notre complicité 
morale dans des intrigues que nous réprou­
vons de toute la force de notre patriotisme. 

Nous tenons à vous dire que nous hono­
rons dans le gouvernement de la défense na­
tionale et dans le général Trochu les efforts 
héroïques tentés pour rétablir l'honneur de la 

France compromis par les défaillances de 
Sedan, les mensonges et la honte de Metz. 

Vous vousabusez étrangement en comptant 
pouvoir disposer de nos consciences et en 
espérant que nous commettrons l'infamie de 
tendre la main à l'envahisseur de notre pays 
pour l'aider à triompher de la courageuse 
et patriotique résistance denoscompatriotes. 
L'armée appartient à la France et elle obéira 
au gouvernement qu'elle se donnera. 

Moins que tout autre, monsieur, vous de­
vriez vous attribuer la mission de nous con­
seiller, car en nous reportant au titre de 
votre journal, nous serions peut-être autori­
sés à vous demander où vos conseils ont con­
duit le drapeau de la France. 

Recevez, monsieur, etc. 
(Suivent les signatures de 

48 officiers.) 

Cologne, 10 décembre. 
Les officiers français, soussignés, prison­

niers à Cologne, sont résolus à ne prêter 
jamais et sous aucun prétexte leur concours 
à une restauration de la famille impériale. 

(Suivent les signatures de 
10 capitaines et lieute­
nants.) 

Neustadt-Ebersvalde, 12 décembre. 
Nous venons de lire dans votre journal les 

protestations de plusieurs de nos laniarades 
contre les calomnies du journal le Drapeau et 
contre le projet d'une restauration bonapar­
tiste avec l'aide de l'armée française pri­
sonnière en Allemagne. 

Nous nous associons complètement à ces 
protestations et nous vous prions de vouloir 
bien y joindre nos noms. 

Veuillez agréer, M. le rédacteur en chef, 
etc. 

(Suivent les signatures de 
40 officiers.) 

R E D D I T I O N D E I I A M 

Voici le texte du traité conclu pour la red­
dition de la forteresse de Ham : 

Article 1er. — Les soldats prussiens de la 
3e division des chemins de fer et le régiment 
n* 81 qui occupent actuellement la forte­
resse de Ham rendent cette forteresse en se 
constituant prisonniers de guerre. 

Art. 2 . — Tous les officiers, les employés 
de la 3e division du chemin de fer ayant 
rang d'officier et le sergent-major premier de 
celte division obtiennent de conserver leur 
sabre avec la permission de le conserver pen­
dant leur captivité. En outre ces messieurs 
conserveront leurs bagages. Les employés du 
chemin de fer conserveront aussi trois voi­
tures avec six chevaux. Les soldats et les 
employés inférieurs conserveront leur man­
teau et leur sac. 

Art. 3. — Les soldats déposeront leurs 
armes dans une chambre de la forteresse et 
quitteront la citadelle à six heures du matin. 
Celle-ci sera aussitôt occupée par les Fran­
çais. 

Art. 4. — Pour fixer le traité il y aura 
armistice jusqu'à six heures du malin. 

Art. 5. — Le général en chef Faidherbe 
prendra soin que les officiers, les employés 
et les soldats soient échangés à la première 
occasion contre des prisonniers français. 

Art. 6. — Par des parlementaires seront 
échangées ces conditions, résolues entre M. 
le général Faidherbe ou son délégué, et l'in­
génieur en chef et M. le commandant de la 
3e division du chemin de fer. 

Fait en double expédition à Ham. 
Le 10 décembre 1870. 

Pour lq général et par ordre : 
Soigné : E. MARTIN. 

Signé : BURGER, 
premier lieutenant, 

CTOBEN. 
Tergnier, le 13 décembre. 

Pour copie conforme : 
Le capitaine d'état-m»jor de 

la première division du 
22e corps d'armée. 

F. FARRE. 
Ajoutons que la France, toujours géné­

reuse, n'a pas voulu entrer dans la voie des 
représailles, et malgré les manvais traite­
ments dont nos soldats sont victimes en Al­
lemagne, les Prussiens, tombés en notre 
pouvoir, sont traités avec tous les égards que 
comporte la sécurité du pays. 

L E H A V R E 

La proclamation et l'avis suivant ont 
été affichés au Havre : 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 
Liberté. — Égalité. — Fraternité. 

Citoyens , 
L'ennemi vient attaquer nos avant-postes : 

nous allons enfin pouvoir venger l'honneur 
de la Normandie et montrer à la France que 
les cités républicaines ne capitulent pas. 

Bien armés, ayant derrière nous la mer, 
devant nous l'ennemi, il faut résister jusqu'à 
la mort. 

Nous l'avons maintes fois promis : soyons 
dignes des espérances que fonde sur nous le 
pays. 

Je viens de jurer au gouvernement de la 
défense nationale que je répondais de la 
victoire. 

Il a pris acte de mon serment. 
Je sais que je puis compter sur vous. 
Comptez sur moi! 
Car je suis fort du concours des dignes 

représentants de notre cité, du dévouement 
de nos chefs militaires et de i'ertfhousiastue 
républicain de la garde nationale et de notre 
population tout entière. 

J'attends donc avec confiance l'heure pro­
chaine où la République décrétera que Ir-
Havre, comme Chateaudun, a bien mérité de 
la patrie ! 

AUX ARMES! 
Vive la République, une et indivisible, 

Le sous-préfet, 
E. RAMEL. 

Citoyens, 
Au moment où l'ennemi approche du Ha­

vre à marches forcées, la municipalité, fidèle 
interprète de la population tout entière, s'est 
émue à l'idée que des troupes s'embarquaient 
pour Cherbourg, alors que l'ennemi était à 
nos portes. 

Le sous-préfet, le maire et ses adjoints se 
sont rendus à 9 heures du soir auprès du 
brave général Briand, pour lui exposer les 
sentiments de la population, et le prier (i • 
suspendre l'embarquement des troupes qu'il 
devait conduire à Cherbourg. 

Le général forcé d'obéir à des ordres pré­
cis, était placé entre son devoir, qui était 
de partir, et le désir de satisfaire a ix de­
mandes d'une population dont il apprécie le 
patriotisme. 

En conséquence, il n'a pu différer son dé­
part, mais il a consenti à laisser au Havre 
toutes ses trtupes, sauf le faible corps déjà em­
barqué. 

La défense est donc pleinement assurée et 
la municipalité est heureuse d'en prévenir la 
population. 

Le maire , 
GuiLLE-SÙtRE. 

R O U E N 

Nous l isons dans.les journaux du H;'<-
vre les documents suivants relatifs -à la 
reddition de Rouen : 

Un de nos concitoyens employé au 
Journal die Rouen, v i en t d'arriver à 
Pont-Audemer d'où il nous adresse les 
précieux détails qu'on va l ire . 

Notre ami a pris la fuite après que M 
Beuzevil le lui eut dit ces m o t s : « Non 
contente de vendre la t iHe, la municipa­
lité nous a éga lement v e n d u s ! Elle a 
donné aux Pruss iens la liste des mobili­
sables qui vont être considérés comme 
prisonniers de guerre : Sauvez-vous ! » 

Voici la lettre de notre ami : 
Pont-Audemer, le 7 décembre 1870. 

Mon cher ami, 
Privé de communications directes avec 

notre-cauvre Rouen, vendu a l'ennemi dans 
la nurt\du 4 au 5, et maintenant occupé par 
ses troupes, je vous envoie, le récit des ^évé­
nements qui ont préparé, accompagné et sui­
vi l'acte infâme des conseillers municipaux, 
dont les noms sont apposésau bas de la pro­
clamation adressée aux gardes nationaux do 
Rouen, et qui a élé publiée par le Journal ilr 
Rouen, lundi 5, édition C. 

Eh bien ! la communication de cette pièce 
fut faite aux journaux lundi, à deux heures 
du matin, et à deux heures et demie, le 
maire et plusieurs conseillers (je sais leurs 
noms; mais à quoi bon les écrire ici ? Tous 
ceux qui ont adhéré à l'affiche sont coupa­
bles au même titre) se rendaient aux avant-
posles et proposaient aux Prussiens de leur 
laisser l'entrée de la ville; de leur verser 
seize (î) millions, de les faire respecter par 
les citoyens, moyennant quoi les Prussiens 
cesseraient leur feu et permettraient à nos 
nombreuses troupes de s'éloigner. 

De son côté le commandant Estancclin 
avait promis aux gardes nationaux que la 
générale serait battue à quatre heures du 
matin, et qu'au son du tocsin il les guiderait 
en face de l'ennemi. Je dois dire que ces 
braves gens furent enchantés de la perspec­
tive, malgré le soin qu'on avait eu de les 
fatiguer, de les énerver par des allées et ve­
nues inutiles, à Clères, à Saint-Victor, etc., 
etc. 

Le général Briand dirigea, dans la nuit, 
tout ce qu'il avait de troupes, sur, Buchy, 
Isneauvflle et Serqueux, où de nombreuses 
escarmouches s'engagèrent saut résultat. 

Mais, dans nne ville ouverte, l'autorité 
militaire cède le pas, à ce qu'il parait, à 
l'autorité civile, et, du moment que celle-ci, 
représentée par des patrietes comme MM. 
Nelien et Barrabé; des républicains comme 
MM. Raoul Du val et Nion, rend la place, on 
donne aux soldats l'ordre de ne plus tirer. 

Cependant, dans l'entourage du préfet, la 
résistance était résolue ; de cela, je suis 
sûr. M. L. .* me l'ayant affirmé,lo dimanche 
à trois heures après-midi. Il est vrai qu'à 
dix heures du soir, le même fonctionnaire 
s'arrachait les cheveux : Je ne LE crois pas 
ENCORE un malhonnête homme, disait-il.:. 
mais c'est un vieil exemple d'inertie, d'irré 
solution, d'incapacité. Et le brave L . . . lais­
sait voir une émotion patriotique qui gagna 
toutes les personnes présentes. 

On sentit compromis le saint de la ville. 
Cela se voyait, surtout, au sourire satisfai 

des propriétaires. 


